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OEA/Ser.G

CP/SA.2023/15
24 juin 2015

Original : espagnol
Synthèse de la séance ordinaire du mercredi 24 juin 2015
CP/ACTA 2023/15
/

La séance ordinaire a été présidée par l’Ambassadeur Neil Parsan, Président du Conseil permanent et Représentant permanent de Trinité-et-Tobago près l’Organisation des États Américains (OEA). La séance a débuté à 10 heures.

Le quorum règlementaire a été atteint avec la présence des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-y-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.

L’enregistrement audio de la séance est disponible en cliquant sur le lien suivant :

http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_OD_2023_06-24-2015.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour (CP/OD-2023/15)
Les délégations de la Bolivie et de l’Équateur ont demandé des informations sur les raisons de l’inclusion du deuxième point dans le projet d’ordre du jour. Le Président a répondu que l’inscription de ce point a été demandée par le Secrétariat, par l’intermédiaire du Bureau du Secrétaire général adjoint.

Suite à cela, le Conseil permanent a adopté le projet d’ordre du jour (CP/OD-2023/15) sans modifications.

2. Présentation de Monsieur l’Ambassadeur Enrique de Obarrio, Président de la Fondation pour la démocratie et la liberté (Panama) portant sur le projet phare intitulé “Le musée de la liberté et des droits de l’homme: un musée de la démocratie”

L’Ambassadeur Enrique de Obarrio, Président de la Fondation pour la démocratie et la liberté (Panama), s’est adressé au Conseil permanent pour présenter des informations concernant le projet intitulé “Le musée de la liberté et des droits de l’homme: un musée de la démocratie”. Ce musée sera construit dans la zone d’Amador à Panama (Panama).

Madame Betty Brannan, présidente honoraire de la fondation, s’est adressé au Conseil et a expliqué en détail l’objectif principal du musée ainsi que la future composition de ses cinq modules ou pavillons.

Les délégations des États-Unis, du Panama et de Trinité-et-Tobago ont remercié l’Ambassadeur Obarrio et Madame Brannan pour leurs présentations, les ont félicités d’avoir entrepris ce projet et leur ont exprimé leur soutien pour cette initiative.


Finalement, le Président a remercié l’Ambassadeur Obarrio et Mme Brannan et leur a souhaité le plein succès dans la concrétisation du projet “Le musée de la liberté et des droits de l’homme: un musée de la démocratie”.

3. Adoption des procès-verbaux des séances du Conseil permanent
Le Conseil permanent a adopté sans modifications les procès-verbaux des séances suivantes:

· CP/ACTA 1989/14 (séance ordinaire du 8 octobre 2014)

· CP/ACTA 1991/14 (séance ordinaire du 23 octobre 2014)

· CP/ACTA 1998/14 (séance ordinaire du 16 décembre 2014)

· CP/ACTA 2005/15 (séance ordinaire du 11 février 2015)

4. Autres questions
La délégation de la Colombie a rappelé les 80 ans de la mort de Carlos Gardel.
La délégation de la Bolivie a indiqué que l’Assemblée générale a adopté la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d'intolérance, en soulignant que l’année en cours fait partie de la décennie des personnes d’ascendance africaine, au nom de laquelle les États ont proposé de promouvoir et de renforcer l’exercice des droits des personnes d’ascendance africaine.
La délégation bolivienne a ensuite mentionné les évènements tragiques qui se sont produits à Charleston, en Caroline du Sud, et a manifesté sa solidarité avec les familles des personnes ayant perdu a vie dans l’Église épiscopale Emmanuel de Charleston.
La délégation du Venezuela a également exprimé sa solidarité avec les familles des victimes de l’évènement survenu à Charleston. Elle a ensuite fait part de sa préoccupation concernant la signature par le Secrétariat général de conventions et autres instruments internationaux, ou l’adhésion à ces derniers. Elle a rappelé qu’elle avait déjà fait part de cette inquiétude à l’administration précédente du Secrétariat général.

Dans ce sens, la délégation vénézuélienne a suggéré que le Secrétariat général informe préalablement les États membres des accords auxquels il compte souscrire, en expliquant qu’elle souhaiterait savoir à l’avance et non après les faits quelle est la portée des accords que signent le Secrétariat général et avec qui ils sont conclus, sans pour autant vouloir interférer dans les compétences et fonctions du Secrétaire général.
La délégation du Chili a invité les délégations à participer au colloque qui se tiendra le lundi 29 juin entre 11 heures et 12h30, dans la salle San Martín dans le bâtiment principal et où, de manière informelle, M. Dante Pesce, expert de l’Amérique latine et des Caraïbes pour le Groupe de travail sur la question des droits de l'homme et des sociétés transnationales du Haut-Commissariat aux droits de l’homme des Nations Unies, présentera des informations relatives aux progrès réalisés concernant ce thème, qui est important pour les Nations Unies.
De plus, la délégation chilienne a indiqué que le 24 juin marquera la Journée nationale des peuples autochtones au Chili et a mentionné les différentes ethnies qui contribuent à enrichir le patrimoine culturel du pays grâce à leurs connaissances et expériences. Elle a également fait référence à la table ronde qui se tiendra durant l’après-midi et qui réunira des experts de divers pays pour parler du spectaculaire projet de réseau de chemins appelé Capac Ñan ou Chemin de l’Inca, qui parcourt plus de 40 000 kilomètres, à travers les territoires que sont actuellement la Colombie, l’Équateur, le Pérou, la Bolivie, le Chili et l’Argentine.
Suite à cela, la délégation chilienne a évoqué le décès de l’Ambassadeur Félix Córdova Moyano en saluant son rôle important en tant que défenseur des droits de la personne. L’Ambassadeur Córdova Moyano était un diplomate argentin reconnu qui a contribué, alors qu’il était troisième secrétaire à l’Ambassade argentine à Santiago du Chili en 1973, à accorder l’asile à 840 personnes persécutées, dont 150 enfants et plus de 20 femmes enceintes.
La délégation du Nicaragua a souligné l’importance de continuer de travailler à la protection et promotion des droits de la personne dans la région, en particulier des personnes d’ascendance africaine dans le cadre de la décennie décrétée par les Nations Unies. Ensuite, elle a présenté ses condoléances au gouvernement et au peuple des États-Unis pour les évènements survenus à Charleston, en Caroline du Sud.

Pour finir, la délégation nicaraguayenne a évoqué la question inclue au deuxième point de l’ordre du jour de la séance, en mettant en garde contre le risque de créer un précédent permettant ce type de présentation de la part d’organisations non gouvernementales (ONG) lors de séance futures.
La délégation d’Argentine se joint aux préoccupations exprimées par plusieurs délégations concernant la méthodologie et les critères relatifs à l’inscription de points aux ordres du jour du Conseil permanent, en particulier s’il s’agit de présentations d’ONG.

La délégation argentine a ensuite fait allusion au décès de Carlos Gardel et a remercié la délégation du Chili d’avoir rendu hommage à l’Ambassadeur Córdova Moyano, tout en soulignant la solidarité et l’humanitarisme qui le caractérisaient.
La délégation de l’Équateur a pris la parole pour parler du premier anniversaire de l’inscription du Chemin de l’Inca (ou Capac Ñan) au patrimoine mondial de l’UNESCO et a réitéré l’invitation à participer à la table ronde qui se tiendra à ce propos à 14h30 dans la Salle des Amériques.

En outre, la délégation équatorienne a demandé à la présidence si l’inscription du deuxième point de l’ordre du jour de la présente séance risquerait d’ouvrir une porte permettant aux ONG collaborant avec des États membres de réaliser des présentations devant le Conseil permanent. Le Président a répondu qu’il ne pense pas que cela ouvre la porte aux ONG qui ne sont pas parrainées par les délégations ou par le Secrétariat général.

La délégation de la Dominique est intervenue pour s’exprimer sur l’inclusion du deuxième point de l’ordre du jour. Elle a fait part de ses remerciements pour la présentation et a mentionné que le Conseil pourrait bénéficier davantage si les thèmes relatifs aux améliorations nécessaires pour la région étaient traités de façon intégrale.

La délégation de l’Uruguay a évoqué les 80 ans de la mort de Carlos Gardel, en indiquant que c’est un symbole d’union et de fierté non seulement pour la Colombie, l’Argentine et l’Uruguay mais pour tous les latino-américains.

La délégation des États-Unis a remercié les délégations qui ont exprimé leurs condoléances s’agissant des évènements tragiques survenus à Charleston, en Caroline du Sud.

La délégation des Bahamas a fait également référence au deuxième point de l’ordre du jour, en particulier concernant la procédure ayant mené à l’inscription de cette question. La délégation bahamienne a ensuite attiré l’attention sur l’importance de recevoir, dans la mesure du possible, simultanément les documents dans toutes les langues ou, au moins, de pouvoir disposer des traductions dans les meilleurs délais.

L’Observateur permanent de l’Espagne a indiqué que le lendemain, le jeudi 25 juin 2015, aura lieu un évènement à la Bibliothèque Colomb pour la présentation du livre de Mme Martha Steinkamp intitulé “Spain: The Forgotten Alliance – Independence of the United States”.
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Le Président a présenté ses condoléances au gouvernement et au peuple des États-Unis pour les évènements tragiques survenus à Charleston, en Caroline du Sud. En ce qui concerne les commentaires réalisés par les délégations à propos de l’ordre du jour de cette séance, il a demandé au Secrétariat de prendre en compte ces observations pour l’inscription de questions à l’ordre du jour à l’avenir, particulièrement en ce qui concerne l’importance des thèmes inclus, des améliorations étant possibles dans ce sens.
De plus, le Président s’est référé à la table ronde sur le Chemin de l’Inca et a félicité par la même occasion les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, de la Colombie, de l’Équateur et du Pérou, pays parcourus par le Chemin en question.
En l’absence d’autres questions à traiter, le Président a levé la séance.
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�.	Les déclarations et commentaires des délégations sont consignés au procès-verbal de la séance (document CP/ACTA 2023/15).
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